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DOSSIER DE PRESSE       16 septembre 2022 

LA FAIM DANS UN MONDE QUI SE 

RÉCHAUFFE  

Comment la crise climatique aggrave la 

faim dans un monde qui en souffre déjà 

1. Résumé

Un tiers du Pakistan s’est retrouvé sous l’eau. Les inondations ont emporté les cultures, 

lessivé la couche arable du sol et détruit les infrastructures agricoles. De l’autre côté de la 

mer d’Oman, la Somalie connaît sa pire sécheresse depuis 40 ans ; les récoltes y sont bien 

                                          Hawoua Ali Kékéye est une éleveuse de bétail qui fait face à la sécheresse. 
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maigres et le bétail se meurt. Autant de preuves que les changements climatiques sont 

d’ores et déjà une réalité.  

Les changements climatiques aggravent la situation de millions de personnes dans le 

monde qui souffrent de la faim. Le nombre de phénomènes météorologiques extrêmes a 

quintuplé au cours des 50 dernières années1, détruisant au passage maints foyers et 

moyens de subsistance. Par ailleurs, ils alimentent les conflits, provoquent des 

déplacements de population et creusent les inégalités. 

Il existe une série de causes complexes à l’origine de la faim dans le monde. Les conflits et 

les troubles économiques, comme ceux provoqués par la pandémie de COVID-19, restent 

des facteurs clés de ce fléau2. Cependant, les phénomènes météorologiques extrêmes, de 

plus en plus nombreux et violents, réduisent eux aussi la capacité des populations pauvres à 

contrer la faim et à faire face aux chocs à venir, en particulier dans les pays à faible revenu.  

Oxfam s’est penchée sur dix pays parmi les plus exposés aux risques climatiques dans le 

monde, qui ont fait l’objet du plus grand nombre d’appels de l’ONU liés à des phénomènes 

météorologiques extrêmes depuis 2000, à savoir l’Afghanistan, le Burkina Faso, Djibouti, le 

Guatemala, Haïti, le Kenya, Madagascar, le Niger, la Somalie et le Zimbabwe3. Cette étude 

a abouti au constat que la population en situation d’insécurité alimentaire aiguë a plus que 

doublé dans ces pays au cours des six dernières années, passant de 21 à 48 millions de 

personnes4. Dans ces dix pays, près de 18 millions de personnes sont aujourd’hui à deux 

doigts de mourir de faim5. Il existe une corrélation frappante et indéniable entre les crises 

liées aux conditions climatiques et l’aggravation de la faim dans ces pays, comme ailleurs. 

Pris ensemble, ces dix pays particulièrement sensibles aux risques climatiques ne sont 

responsables que de 0,13 % des émissions mondiales de carbone6. Ils se situent tous dans 

le dernier tiers des pays les moins préparés pour faire face aux changements climatiques et 

à ses conséquences7. Les émissions de carbone des pays du G208 – qui représentent 

ensemble plus de 80 % de l’économie mondiale9 – sont 650 fois supérieures au total de ces 

dix pays10.  

Pour s’attaquer aux causes complexes de la faim11 ainsi qu’aux inégalités sous-jacentes, il 

est nécessaire de prendre un certain nombre de mesures collectives, destinées à mettre fin 

aux injustices qui aggravent la crise alimentaire en pleine expansion, tout en instaurant des 

systèmes alimentaires à l’épreuve des changements climatiques et qui fonctionnent pour 

tout le monde.  

La présente note d’information se penche sur la façon dont les changements climatiques 

agissent comme un multiplicateur de risque, aggravant les menaces existantes et la 

vulnérabilité à la faim des personnes déjà défavorisées, en particulier les femmes, les 

travailleurs/euses agricoles et les petit·es exploitant·es. Elle passe en revue les principaux 

phénomènes météorologiques extrêmes survenant dans sept régions où les populations 

sont les plus touchées : les typhons en Asie, la sécheresse en Afrique de l’Est, les cyclones 

en Afrique du Sud, la sécheresse au Sahel, le « couloir de la sécheresse » en Amérique 

latine, l’élévation du niveau de la mer dans le Pacifique et le manque d’eau dans les bassins 

de l’Euphrate et du Tigre. 

Elle fait valoir que l’incapacité à s’attaquer à la crise climatique perpétue aujourd’hui la 

dépendance à l’égard d’un système d’aide humanitaire qui n’a pas été conçu ni doté des 

moyens nécessaires pour répondre à des chocs cycliques d’une telle ampleur et à une telle 

fréquence. Elle lance un avertissement : si nous ne nous attaquons pas aux injustices 

climatiques qui sous-tendent la situation, celle-ci ne fera qu’empirer. 

Alors que l’humanité est confrontée à cette crise existentielle, les entreprises les plus 

polluantes continuent d’engranger des profits extraordinaires. L’industrie pétrolière et 
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gazière a amassé environ 2,8 milliards de dollars de bénéfices par jour (soit plus de 

1 000 milliards de dollars par an) au cours des 50 dernières années12. Moins de 18 jours de 

profits de ces industries suffiraient à satisfaire la totalité des appels humanitaires de l’ONU 

pour 2022, soit 48,82 milliards de dollars13.  

À l’occasion de l’Assemblée générale des Nations Unies et en amont de la COP 27, Oxfam 

appelle les dirigeant·es à prendre des mesures urgentes pour : 

• Fournir une aide vitale pour répondre sans délai à la crise alimentaire dans ces pays 

à haut risque climatique. 

• Garantir un financement climatique et anticipé adéquat pour aider les personnes 

touchées à s’adapter, à se préparer et à surmonter les catastrophes à venir.  

• Offrir une compensation aux pays les plus touchés pour les préjudices qu’ils ont déjà 

subis en raison de la crise climatique. 

• Réduire les effets des changements climatiques à l’avenir en élaborant des plans 

d’action climatique réalistes capables de réduire les émissions afin de limiter le 

réchauffement à 1,5 °C. 

2. La faim induite par la crise climatique se répand 

La crise climatique s’accélère partout dans le monde. Les régimes climatiques changent à 

toute allure et les chocs se succèdent, comme en témoignent les épisodes de sécheresse 

ou les incendies de forêt aux États-Unis et en Australie, les vagues de chaleur estivales en 

Europe ou la pire sécheresse que l’Afrique de l’Est ait connue depuis près d’un demi-

siècle14. Les changements climatiques provoquent des épisodes de sécheresse, des 

inondations, des vagues de chaleur et d’autres phénomènes météorologiques extrêmes 

toujours plus fréquents et plus intenses, qui contribuent à leur tour à une insécurité 

alimentaire de plus en plus grave et répandue15. Le nombre des catastrophes climatiques a 

quintuplé au cours des 50 dernières années16. 

Une recherche d’Oxfam a porté sur des zones particulièrement sensibles aux risques 

climatiques, concrètement sur les dix pays qui ont connu le plus grand nombre d’appels 

récurrents de l’ONU liés à des phénomènes météorologiques extrêmes depuis 200017, à 

savoir l’Afghanistan, le Burkina Faso, Djibouti, le Guatemala, Haïti, le Kenya, Madagascar, le 

Niger, la Somalie et le Zimbabwe. Cette recherche a révélé que ces pays connaissent 

aujourd’hui un temps plus chaud, plus humide ou plus sec qu’auparavant, et qu’ils sont en 

train de sombrer dans une phase d’insécurité alimentaire particulièrement grave.  

Il s’avère extrêmement difficile de mesurer avec justesse l’impact direct des changements 

climatiques sur l’insécurité alimentaire, étant donné la nature complexe des crises 

alimentaires18. Quoi qu’il en soit, à mesure que les phénomènes météorologiques extrêmes 

s’aggravent et se multiplient, ils saccagent la vie de millions de personnes déjà défavorisées 

et frappées par d’autres crises, leur ôtant leur maison, leurs récoltes et leur prochain repas. 

Comme le montre le tableau 1, le nombre total de personnes se trouvant en situation 

d’insécurité alimentaire aiguë19 dans ces dix zones sensibles a plus que doublé au cours 

des six dernières années, passant de 21,3 millions à 47,5 millions20. Selon le Rapport 

mondial sur les crises alimentaires, quatre de ces dix pays ont toujours été en tête de liste 

des pays touchés par une insécurité alimentaire aiguë due principalement à des 

phénomènes météorologiques extrêmes21,22. Dans ces dix pays, près de 18 millions de 

personnes risquent aujourd’hui de mourir de faim23. 
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Tableau 1. Dix des pays du monde les plus exposés aux risques climatiques 

Pays 

Nombre d’appels 
de l’ONU liés à 

des phénomènes 
météorologiques 

extrêmes  
 2000-2021 

Population 
en situation 
d’insécurité 
alimentaire 

aiguë 
(IPC 3+) 
2016 (en 
millions) 

Population en 
situation 

d’insécurité 
alimentaire 

aiguë (IPC 3+) 
2021 (en 
millions) 

Augmentation 
du taux 

d’insécurité 
alimentaire 

aiguë (IPC 3+) 
2016-2021 (en 

millions) 

Somalie* 16 2,9 3,5 21 % 

Haïti 12 1,5 4,4 193 % 

Djibouti 9 0,2 0,2 0 % 

Kenya* 9 1,3 2,4 85 % 

Niger 8 0,3 2,6 767 % 

Afghanistan 7 8,5 22,8 168 % 

Guatemala 6 1,5 3,7 147 % 

Madagascar* 6 0,8 1,6 100 % 

Burkina Faso 6 0,2 2,9 1350 % 

Zimbabwe* 6 4,1 3,4 -17 % 

Total 85 21,3 47,5 123 % 

Remarque : en raison de changements survenus entre 2016 et 2021 en ce qui concerne la couverture géographique de ces 

évaluations, les chiffres sont fournis à titre indicatif uniquement, pour donner un aperçu de l’évolution dans le temps. 

* Pays dans lesquels les phénomènes météorologiques extrêmes ont représenté le principal facteur d’insécurité alimentaire 

aiguë en 202124. 

Frappés par des catastrophes à répétition, ces dix pays subissent déjà les conséquences de 

la crise climatique, alors qu’un nombre croissant de leurs habitant·es sont en proie à la 

pauvreté et à la faim. À mesure que la crise climatique continuera à empirer, les chocs dus 

aux phénomènes météorologiques extrêmes se multiplieront, ce qui affaiblira la résilience de 

ces pays et leur capacité à répondre aux besoins de leur population. Si les tendances 

actuelles se poursuivent, le nombre de catastrophes recensées chaque année sur toute la 

planète pourrait augmenter de 40 %, passant d’environ 400 en 2015 à 560 en 203025. 

À moins que l’on ne réduise considérablement les émissions de gaz à effet de serre 

avant 2030, le réchauffement de la planète dépassera 1,5 °C au cours du XXIe siècle. S’il 

atteint 2°C, 720 millions de personnes sombreront dans l’extrême pauvreté d’ici à 205026 – 

soit à peu près le même nombre que celles qui sont parvenues à sortir de cette condition 

ces vingt dernières années. À l’heure actuelle, nous nous dirigeons à grands pas vers un 

réchauffement de l’ordre de 2,7 °C27. 

3. La crise climatique aggrave les vulnérabilités et 

creuse les inégalités  

La crise climatique se présente de plus en plus comme un multiplicateur de risque, qui 

s’ajoute à d’autres facteurs importants à l’origine de l’insécurité alimentaire, tels que les 

conflits, les crises économiques, les déplacements de population, la pauvreté et 

l’aggravation des inégalités. Elle accroît la pression sur les systèmes de production 

alimentaire, compromet la sécurité alimentaire28 et augmente les risques pour la sécurité29.  

La destruction des moyens de subsistance et la dégradation d’un 

système alimentaire déjà défaillant 
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Les phénomènes météorologiques extrêmes induits par les changements climatiques, tels 

que les épisodes de sécheresse, les incendies, les typhons, les inondations et les cyclones, 

ainsi que les catastrophes à évolution lente comme l’élévation du niveau de la mer, les 

régimes climatiques de plus en plus irréguliers et imprévisibles et la désertification, sont 

capables de détruire la principale source de revenus d’une famille. Ils provoquent des pertes 

de récoltes, de bétail et de pêcheries, dégradent les sols et les écosystèmes et perturbent 

les chaînes alimentaires locales, entraînant une hausse des prix des aliments. À elle seule, 

la sécheresse a coûté aux pays à revenu faible et intermédiaire des pertes de récoltes et de 

bétail estimées à 37 milliards de dollars US entre 2008 et 201830. 

Tableau 2. Comment les changements climatiques compromettent la sécurité 
alimentaire31 

Disponibilité 
Des denrées alimentaires sont disponibles en permanence sur 
les marchés locaux, produites par les ménages ou obtenues 

via d’autres sources. 

Accessibilité 
La population doit avoir un accès sécurisé aux denrées 

alimentaires, sur le plan économique et matériel. 

La crise climatique met à rude épreuve les systèmes agricoles 
du monde entier, car elle influe sur les rendements et la 
productivité32. Elle réduit la disponibilité des denrées 
alimentaires, à cause d’une diminution de la production 
alimentaire locale, d’une part, notamment des aliments 
produits ou récoltés par les ménages pour leur propre 
consommation, et d’une baisse de la production mondiale, 
d’autre part, qui touche les pays fortement dépendants de 
l’importation de denrées alimentaires en provenance des 
principaux pays producteurs. Par exemple, les épisodes de 
sécheresse dans le nord-ouest des États-Unis ont entraîné 
une baisse de volume du blé disponible sur les marchés 
internationaux, ce qui s’est traduit par une diminution des 
denrées disponibles sur les marchés locaux et une 
augmentation du prix des aliments. Plus de 80 % des 
fluctuations annuelles de la production céréalière peuvent être 
attribuées aux aléas climatiques. 
 

L’aggravation de la pauvreté et la hausse des prix limitent 
la capacité de la population à se procurer des aliments 
sains et nutritifs. L’accès aux denrées alimentaires est 
étroitement lié à leur disponibilité et à leur prix, mais aussi 
aux opportunités économiques au sens large. Ainsi, les 
personnes contraintes de migrer en raison de 
catastrophes climatiques, par exemple, perdent des 
opportunités d’emploi, des revenus et la possibilité de se 
procurer des produits de base, notamment de la 
nourriture. La fréquence accrue des phénomènes 
météorologiques extrêmes affecte également la résilience 
de la population, dans la mesure où celle-ci n’a pas le 
temps de reconstituer ses économies, de récupérer ses 
cultures et son cheptel, ni de remplacer les infrastructures 
détruites avant qu’une nouvelle catastrophe ne 
survienne. Par ailleurs, attisés par les changements 
climatiques, les conflits peuvent compromettre l’accès 
sécurisé aux marchés, aux terres agricoles et aux voies 
de transhumance. 
 

Utilisation 
Impact sur la qualité nutritionnelle des aliments et l’adéquation 

des régimes alimentaires. 

Stabilité 
 La population a accès à la nourriture de manière durable 
et pérenne, sans risque de chocs soudains entraînant une 

insécurité alimentaire. 

Les changements climatiques peuvent avoir une incidence sur 
la qualité nutritionnelle des principaux aliments de base tels 
que le blé et le riz33. Les pertes de récoltes ou de têtes de 
bétail dues aux aléas climatiques risquent de limiter la 
capacité d’un ménage à produire des aliments riches en 
nutriments. En outre, toutes les familles ne peuvent pas se 
permettre une alimentation diversifiée et de qualité. Il en 
résulte une diminution de l’apport en calories et la 
consommation d’aliments moins nutritifs. Les femmes sont 
souvent les plus touchées. Elles mangent une quantité 
moindre d’aliments, et ont une alimentation moins variée. Par 
ailleurs, les femmes enceintes ou allaitantes ont des besoins 
nutritionnels supplémentaires. L’eau potable revêt une 
importance particulière. En effet, la consommation d’eau 
contaminée peut provoquer des diarrhées et d’autres maladies 
d’origine hydrique entraînant une mauvaise absorption des 
nutriments. On estime qu’une personne sur quatre dans le 
monde n’a pas accès à l’eau potable34.  

  
L’augmentation des phénomènes extrêmes associés aux 
changements climatiques peut perturber la stabilité des 
systèmes alimentaires. À mesure que la fréquence, la 
durée et l’intensité de ces phénomènes augmenteront au 
cours des prochaines décennies, la production mondiale 
de céréales connaîtra une instabilité croissante qui se 
répercutera sur les prix. Cela touchera particulièrement 
les quelque 800 millions de personnes qui vivent dans 
l’extrême pauvreté, car elles sont les plus vulnérables à 
ces flambées des prix alimentaires35. 

 

Les personnes dont les moyens de subsistance sont les plus vulnérables aux changements 

climatiques sont celles qui pratiquent l’agriculture, l’élevage, la pêche ou d’autres activités 

qui dépendent fortement des conditions météorologiques et des ressources naturelles 

renouvelables36. Pour les agriculteurs et agricultrices qui dépendent de régimes 

météorologiques saisonniers et prévisibles, par exemple, tout changement climatique a une 

incidence directe sur les cultures et les sources de revenus et de nourriture37.  
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Les changements climatiques affectent de plus en plus les ressources en eau. En effet, ils 

altèrent les taux de précipitation et d’évaporation ainsi que le niveau des nappes 

phréatiques38. À l’heure actuelle, environ 1,8 milliard de personnes, soit près d’un quart de la 

population mondiale, vivent dans des zones soumises à un stress hydrique, et ce constat 

devrait s’étendre à près de la moitié de la population mondiale d’ici 203039. Le manque d’eau 

potable a un impact direct sur l’alimentation, pour les denrées provenant de l’agriculture et 

de l’élevage, ainsi que sur les revenus et la santé de la population.  

Le rythme de croissance des rendements des principales cultures vivrières telles que le 

maïs et le blé ralentit déjà en raison de la diminution des ressources en eau et des 

épidémies de maladies affectant les plantes. Dans les régions semi-arides, au moins 80 % 

des variations annuelles de la production céréalière sont imputables à la variabilité du 

climat40.  

La crise climatique ne cesse de s’aggraver, en raison notamment d’un système alimentaire 

mondial qui ne fonctionne plus : un système profondément inégalitaire et non viable pour les 

populations et la planète. Entre 21 % et 37 % des émissions totales de gaz à effet de serre 

sont attribuées à notre système alimentaire. Notre modèle industriel de production agricole, 

fortement tributaire des intrants chimiques pour cultiver de vastes monocultures, ne parvient 

pas à assurer la sécurité alimentaire et à atténuer la pauvreté de millions de personnes. Il 

dégrade les sols, appauvrit la biodiversité41, épuise les ressources en eau et nuit à la 

sécurité alimentaire des populations.  

En corrigeant nos systèmes alimentaires, nous pouvons contribuer à rétablir le climat. Il 

existe d’ores et déjà plusieurs solutions innovantes. Le fait de soutenir la production 

alimentaire locale et durable, à travers l’agroécologie et la gestion du carbone dans les sols, 

par exemple, pourrait augmenter les revenus des producteurs et productrices alimentaires 

locaux, améliorer leur résilience aux chocs climatiques et réduire la pauvreté et les 

inégalités42. De même, le renforcement des circuits locaux de semences paysannes, 

notamment le développement de banques de semences communautaires, peut représenter 

un important filet de sécurité pour les petites exploitations à court d’argent, tout en les aidant 

à gérer les risques climatiques43. 

Des conflits attisés et des déplacements forcés 

À l’échelle mondiale, les conflits restent la principale cause de la faim chez 70 % de la 

population en situation d’insécurité alimentaire aiguë, soit plus de 139 millions de 

personnes44. 

Les changements climatiques sont un multiplicateur de risque qui aggrave cette situation, en 

particulier dans les États déjà fragiles45. Étant donné qu’ils accroissent indirectement le 

risque de conflit en exacerbant les facteurs sociaux, économiques et environnementaux 

existants46, les changements climatiques entretiennent et prolongent les conflits armés et 

aggravent les crises humanitaires. Parmi les nouveaux déplacements de population dus à 

des conflits en 2020, 95 % se produisent dans des pays vulnérables aux changements 

climatiques47. 

En Afghanistan, par exemple, où le conflit a été la principale raison pour laquelle près de 

23 millions de personnes se sont retrouvées dans une situation d’insécurité alimentaire 

aiguë en 2021, on estime qu’une grave sécheresse survenue la même année a bouleversé 

les moyens de subsistance de 7,3 millions d’Afghan·es et provoqué une diminution des 

récoltes de céréales de l’ordre de 24 % par rapport à l’année précédente48. 

Le réchauffement toujours plus grave de la planète entraînera une recrudescence des 

phénomènes météorologiques extrêmes, notamment des épisodes de sécheresse, qui 
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contribueront à leur tour à l’essor des conflits violents au sein des pays49. À chaque fois que 

la température atteint un degré supplémentaire, il faut s’attendre à ce que les différends 

interpersonnels augmentent de 2,4 % et les conflits intercommunautaires de 11,3 %50.  

De même, les phénomènes météorologiques extrêmes provoquent des pénuries d’eau et de 
nourriture, ce qui contraint la population touchée à se déplacer51. Les agriculteurs et les 
éleveurs, hommes et femmes, se voient dans l’obligation d’abandonner leurs terres lorsque 
des conditions extrêmes – notamment les invasions de criquets pèlerins, les épisodes de 
sécheresse et les inondations – réduisent leurs cultures à néant et font dépérir leurs 
animaux. Chaque année depuis 2008, les phénomènes météorologiques extrêmes 
entraînent le déplacement de plus de 20 millions de personnes52. Par exemple, en Somalie, 
la sécheresse a forcé près d’un million de personnes à quitter leur foyer depuis janvier 
202253.  
 
Dans d’autres régions, comme les îles du Pacifique, les changements climatiques entraînent 
une montée lente mais non moins fatidique du niveau des eaux. Ce phénomène engloutit 
les terres agricoles et provoque la disparition de la faune et de la flore marines, ce qui oblige 
les familles qui se consacrent à la pêche et à l’agriculture à abandonner leurs foyers pour 
s’installer dans des zones offrant de meilleures conditions54. 
 
Les conflits sont susceptibles d’entraîner une hausse des violences à l’égard des femmes et 
des filles, en particulier des exécutions arbitraires, de la torture, des violences sexuelles et 
des mariages forcés. Les femmes et les filles sont les principales victimes du recours aux 
violences sexuelles, notamment comme tactique de guerre, et ces actes sont de plus en 
plus courants55. 
 
Les groupes de personnes déplacées, en particulier les femmes et les filles56, sont 
particulièrement vulnérables, dans la mesure où ces personnes dépendent pour survivre de 
l’aide fournie par les autorités, les communautés d’accueil et les organisations humanitaires. 
Elles sont souvent confrontées à des problèmes de protection et des difficultés d’accès au 
logement, à la nourriture et à d’autres services de base57. En République démocratique du 
Congo, par exemple, les femmes qui ont été contraintes de se déplacer dans leur pays ont 
été davantage touchées par la violence conjugale (10 % de plus) à la suite de leur 
déplacement58. En outre, les femmes sont souvent moins bien payées et leur charge de 
travail non rémunéré augmente généralement pendant cette période de bouleversement59. 
 

Des interventions et une aide humanitaire de grande ampleur 

Les changements climatiques aggravent les facteurs à l’origine de l’insécurité alimentaire, 

notamment les crises économiques, les déplacements de population et les conflits. Face à 

cette situation, les besoins humanitaires et de développement atteignent de nouveaux 

sommets, paralysant la capacité des pays pauvres à y faire face et submergeant la capacité 

des mécanismes d’aide mondiaux à mettre en place des interventions opportunes et 

suffisamment ambitieuses. 

L’incapacité du monde à lutter contre la crise climatique perpétue aujourd’hui la dépendance 

à l’égard du système d’aide humanitaire, qui n’a pas été conçu ni doté des moyens 

nécessaires pour répondre à des chocs cycliques et prévisibles d’une telle ampleur et à une 

telle fréquence. 

D’après des recherches récemment menées par Oxfam, les besoins de financement pour 

les appels humanitaires de l’ONU liés à des phénomènes météorologiques extrêmes sont 

aujourd’hui huit fois plus élevés qu’il y a 20 ans. Ces cinq dernières années, seule la moitié 

des fonds sollicités par les appels ont finalement été collectés60.  

Malgré la montée en flèche de l’insécurité alimentaire dans ces régions, le financement des 

dix zones les plus sensibles aux risques climatiques dans le monde a été tout aussi 
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insuffisant, ce qui révèle l’incapacité croissante du système humanitaire à répondre à 

l’ampleur et à la fréquence des catastrophes climatiques. Une recherche d’Oxfam a révélé 

qu’entre 2000 et 2021, les bailleurs ont fourni moins de 20 milliards de dollars sur les 

31,6 milliards de dollars exigés par les appels des Nations Unies liés aux phénomènes 

météorologiques extrêmes pour les dix pays les plus exposés aux risques climatiques – 

couvrant donc 40 % seulement des besoins environ61.  

Ces lacunes sont révélatrices de l’incapacité générale du système humanitaire à satisfaire 

les besoins urgents. En 2021, les bailleurs ont répondu à hauteur d’un peu plus de la moitié 

(54 %) de l’appel de 37,64 milliards de dollars lancé par les Nations Unies et n’ont fourni que 

44 % (soit 6,2 milliards de dollars sur 14,1 milliards) des fonds spécifiquement destinés à la 

sécurité alimentaire62. 

Afin de réduire les risques de chocs liés au climat, les interventions humanitaires doivent 

toutes être précédées d’une action anticipative, préventive et durable. Cela exige des 

mutations profondes dans l’état d’esprit des bailleurs, pour s’assurer que le financement est 

non seulement disponible en quantité suffisante et au moment opportun, mais aussi qu’il est 

suffisamment souple, s’inscrit dans la durée, est sensible au genre et donne la priorité aux 

communautés locales qui se trouvent en première ligne des interventions. 

 

Les personnes défavorisées sont les plus touchées 

Tout le monde ne subit pas les effets de la crise climatique de la même manière. Les chocs 

climatiques perpétuent un cercle vicieux, entre les destructions provoquées et la 

dépendance à l’aide, touchant les groupes déjà défavorisés. Ils creusent ainsi le fossé des 

inégalités dans le monde63.  

Les femmes, les membres de minorités raciales, les petit·es exploitant·es et le personnel 

agricole des pays à faible revenu sont les groupes qui sont les premiers et les plus durement 

touchés par le réchauffement de la planète, perdant souvent à la fois leur maison, leur 

source de revenus et un accès fiable à la nourriture. Pour eux, les changements climatiques 

sont le coup de grâce, qui éloigne plus encore la perspective du prochain repas64.  

En raison des profondes inégalités qui caractérisent notre ère, les petites exploitations 
agricoles, qui produisent plus de 70 % des denrées consommées par les habitant·es d’Asie 
et d’Afrique subsaharienne65, et les quelque 1,7 milliard de personnes qui travaillent dans 
des fermes, des plantations, des bateaux de pêche et des usines de transformation66, sont 
souvent incapables de produire suffisamment de nourriture ou de gagner assez d’argent 
pour échapper à la faim et à la pauvreté.  
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 Les femmes et les filles parcourent souvent de longues distances à pied pour aller chercher de l’eau pendant les 
épisodes de sécheresse. Ici, des jeunes filles somaliennes recueillent de l’eau dans un puits du village de 

Docoloha, au Somaliland. Photo : PabloTosco/Oxfam/19 

 
De même, en raison d’une inégalité entre les sexes profondément ancrée dans certaines 
cultures, les femmes mangent souvent en dernier et une quantité moindre de nourriture, ce 
qui limite leurs opportunités. Sur tous les continents, la prévalence de l’insécurité alimentaire 
est déjà plus élevée chez les femmes que chez les hommes, les plus grands écarts en la 
matière s’observant en Amérique latine67. Des obstacles systémiques, tels que la 
discrimination patriarcale, privent les femmes du droit de posséder des terres68 et de 
bénéficier d’un salaire égal. Au Mali par exemple, où plus de 50 % des femmes sont 
impliquées dans l’agriculture, seulement 5 % sont propriétaires en titre69. Par ailleurs, en cas 
de choc, les propriétés des femmes sont généralement vendues en premier, ce qui les 
expose davantage que les hommes à l’insécurité alimentaire70.  

 
En Afrique de l’Ouest, à cause de la sécheresse, les femmes et les filles sont contraintes de 
parcourir des distances de plus en plus grandes pour aller chercher de l’eau. Elles 
consacrent parfois 20 heures par semaine à cette tâche, voire plus. Dans toute la région, ce 
sont plus souvent les filles que les garçons qui sont chargées de la collecte de l’eau (62 % 
contre 38 %71), ce qui les expose à des risques d’agressions sexuelles et d’arthrite 
précoce72. De nombreuses filles sont également contraintes d’abandonner l’école pour aider 
leur famille dans ce type de tâches ménagères73. 
 
L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) estime que si les 
femmes avaient le même accès que les hommes aux ressources productives, elles 
pourraient augmenter jusqu’à 30 % les rendements de leurs exploitations, ce qui aurait pour 
effet de réduire de 17 % le nombre de personnes souffrant de faim dans le monde74. 
 
Même dans les pays riches, les groupes vulnérables sont les plus durement touchés par les 

catastrophes d’origine climatique. Aux États-Unis, en raison du manque de réactions 

adéquates, l’ouragan Maria à Porto Rico en 2017 a dévasté des communautés déjà 

marginalisées, creusant les inégalités et accentuant la faim75. Après le passage de cet 

ouragan76, les efforts déployés pour venir en aide à la population n’ont pas suffi à protéger 
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les communautés de l’insécurité alimentaire77 causée par le manque d’eau potable, les 

pannes de courant qui ont provoqué la détérioration des aliments réfrigérés, l’interruption de 

la production agricole78, et la capacité généralement limitée d’accéder aux magasins 

d’alimentation. En octobre 2017, soit un mois après le passage de l’ouragan, près de 80 % 

de la population de Porto Rico se retrouvait en situation d’insécurité alimentaire79. 

De même, la sécheresse qui a sévi en Californie de 2012 à 2016 – la pire en 1200 ans – a 

eu des répercussions considérables sur les travailleurs/euses agricoles peu rémunéré·es, 

puisque plus de 40 000 ouvriers/ères agricoles de petites exploitations (principalement des 

Latinos) ont perdu leur travail80. 

L’insécurité alimentaire provoquée par les changements climatiques frappe aussi durement 

la prochaine génération : la malnutrition des enfants a une incidence négative non 

seulement sur leur santé, mais aussi sur leur capacité à recevoir une bonne éducation et à 

saisir des opportunités économiques futures. En Afrique, jusqu’à 44 % de la mortalité 

infantile est liée à la dénutrition et jusqu’à 18 % des redoublements à l’école sont liés à des 

retards de croissance, qui sont souvent le résultat d’une malnutrition chronique81. 

4. Les injustices climatiques 

Le problème de la faim induite par les changements climatiques est un exemple flagrant des 

inégalités existantes à l’échelle mondiale. Les pays qui disposent de moins de moyens pour 

faire face à la crise climatique sont aussi ceux qui ont le moins de responsabilités dans 

celle-ci. Pendant ce temps, les pays riches, les personnes fortunées et les grandes 

multinationales continuent d’accroître leur richesse en s’adonnant à des activités 

particulièrement polluantes.  

Figure 1. Vulnérabilité et état de préparation des dix pays les plus vulnérables 

aux chocs climatiques par rapport aux pays du G7 

 

Il n’est pas surprenant que les dix pays les plus exposés se situent dans le dernier tiers du 

classement des pays du monde en termes de préparation aux changements climatiques, et 

parmi les plus vulnérables à ceux-ci82. En revanche, les pays du G7, en grande partie 
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responsables de la crise climatique, sont beaucoup plus à même d’atténuer les risques liés 

au climat et de s’y adapter, puisqu’ils se situent dans les 20 % des pays les mieux préparés 

aux chocs climatiques83 (voir Figure 1). 

Dans un contexte d’aggravation de la crise climatique et alimentaire, les dirigeants des pays 

riches et pollueurs, pour la plupart des pays industrialisés de l’hémisphère Nord, continuent 

de soutenir les entreprises du secteur des combustibles fossiles, qui saccagent 

l’environnement pour amasser des profits considérables – souvent utilisés pour financer des 

campagnes électorales84. 

L‘industrie pétrolière et gazière a engrangé des bénéfices faramineux tout en ravageant la 

planète : 2,8 milliards de dollars par jour (soit plus de 1 000 milliards de dollars par an) au 

cours des 50 dernières années85. Moins de 18 jours de profits de ces industries suffiraient à 

satisfaire la totalité des appels humanitaires de l’ONU pour 2022, soit 48,82 milliards de 

dollars86.  

Figure 2. Émissions de carbone pour les pays du G20 par rapport aux dix pays les 

plus sensibles aux chocs climatiques 

 

Les gouvernements doivent veiller à ce que les entreprises et les personnes fortunées 

paient leur juste part d’impôts, et tout particulièrement celles qui tirent profit de la 

dégradation de la planète. Par exemple, un impôt supplémentaire de seulement 1 %87 sur 

les profits réalisés sur les combustibles fossiles l’année dernière générerait 10 milliards de 

dollars, ce qui couvrirait la quasi-totalité des fonds sollicités par l’appel mondial des Nations 

Unies en faveur de la sécurité alimentaire. 

Les pays du G20, qui contrôlent 80 % de l’économie mondiale88, sont à l’origine de plus des 

trois quarts des émissions mondiales (76 %)89. Ce chiffre est 650 fois supérieur aux 

émissions des dix pays les plus sensibles aux chocs climatiques, qui ne sont responsables 

que de 0,1 %90 des émissions mondiales de carbone91 (voir Figure 2). 

Les pays les plus durement touchés par les changements climatiques ont subi des pertes 

considérables. L’Afrique, l’un des continents les plus vulnérables à ces changements, a dû 
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débourser 38,5 milliards de dollars à cause des catastrophes survenues entre 1970 et 

201992.  

Récit de deux épisodes de sécheresse : en Somalie et aux États-Unis  

Les changements climatiques n’ont pas toujours les mêmes effets partout.  

Depuis 2020, certaines régions de l’ouest des États-Unis ont été frappées par leur pire sécheresse 

depuis des siècles, due principalement aux changements climatiques93. Aujourd’hui, on estime que 

64 % du territoire américain a été touché par une chaleur extrême et un stress hydrique à différents 

degrés94. Malgré la gravité des épisodes de sécheresse, qui coûtent chacun près de 10 milliards de 

dollars en moyenne95, leurs répercussions sur l’économie américaine dans son ensemble ont été 

limitées par rapport à celles relevées dans les pays les plus exposés aux chocs climatiques. Les 

États-Unis se situent parmi les dix pays les mieux préparés aux changements climatiques, grâce à 

leur puissance économique (avec un PIB s’élevant à 23 000 milliards de dollars)96. Cela permet au 

gouvernement d’aider les petites exploitations agricoles et les groupes défavorisés touchés à 

s’adapter et à se rétablir rapidement97.  

En comparaison, la Somalie se classe à la 172e place sur 182 pays dans l’indice mondial 

d’adaptation98. À cause de la pire sécheresse enregistrée depuis près d’un demi-siècle, plus de 

7 millions de Somalien·nes ont faim à l’heure actuelle99. Plus de 200 000 sont même sur le point de 

succomber à la famine. Près de trois millions de têtes de bétail sont mortes, un bilan terrible pour les 

familles somaliennes qui dépendent principalement de leurs troupeaux pour se nourrir, gagner de 

l’argent et épargner. Le pays a besoin de toute urgence de 1,5 milliard de dollars US pour fournir de 

l’eau et de la nourriture à sa population afin d’éviter que le fléau de la faim ne se répande 

davantage100. Ce montant équivaut à 30 % du PIB du pays101. Des années de difficultés 

économiques, un conflit qui n’en finit pas et une dette extérieure qui ne cesse de croître102 entravent 

la capacité du gouvernement à faire face aux catastrophes climatiques.  

5. LES PHÉNOMÈNES MÉTÉOROLOGIQUES EXTRÊMES 

Les typhons en Asie 

« Nous vivons ici parce que la mer est notre seul moyen de subsistance. Nous avions monté tous les 
bateaux sur le rivage par sécurité, mais les vagues les ont quand même atteints. Elles ont même 
submergé les routes. Le typhon Rai était encore plus violent que les deux précédents. Il a 
littéralement pelé nos montagnes. » 

Petronilo Bohl, Philippines 

 
En matière d’insécurité alimentaire, l’Asie se distingue des autres régions du monde. Elle est 
considérée comme l’une des plus exposées aux catastrophes naturelles, en raison de la 
fréquence et de l’intensité des phénomènes climatiques extrêmes qu’elle subit. En 2020, ce 
continent recensait plus de la moitié de la population mondiale souffrant de faim chronique, 
soit 418 millions de personnes, ce qui représente 57 millions de personnes supplémentaires 
depuis 2019103. Pour une grande partie de la population, les aliments nutritifs sont tout 
simplement hors de portée, puisque 1,9 milliards de personnes dans la région Asie-
Pacifique ne pourront pas se permettre d’avoir une alimentation saine en 2020104.  
 
La région s’est déjà montrée vulnérable à des chocs économiques, comme en témoigne la 
crise de la COVID-19 qui, conjuguée à une incertitude généralisée concernant les systèmes 
et les marchés alimentaires, a provoqué une flambée du prix des denrées alimentaires et 
entraîné une aggravation des inégalités et de la faim105. Les familles pauvres dont les 
revenus sont en baisse continuent de modifier leur régime alimentaire, en optant pour des 
aliments moins chers et moins nutritifs, simplement pour avoir de quoi manger106.  
 
En raison des changements climatiques, les populations ébranlées par ces chocs 

économiques ont bien du mal à se relever. Cela est d’autant plus vrai que près de 70 % de 
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la population d’Asie du Sud est employée dans l’agriculture et vit dans des communautés 

rurales, ce qui la rend plus vulnérable aux phénomènes météorologiques extrêmes107.  

Les cyclones, les typhons et les inondations dues à la mousson ont englouti les foyers et les 

sources de revenus des populations, creusant les inégalités au Bangladesh, au Népal, au 

Pakistan et en Inde, ainsi que dans la plupart de l’Asie du Sud-Est. En 2013, le typhon 

Haiyan a fait 6 300 morts108 et déplacé plus de 4 millions de personnes aux Philippines109 et 

880 000 autres au Vietnam110. De même, le cyclone Amphan de mai 2020, l’un des plus 

violents jamais enregistrés, qui a frappé la région des Sundarbans, entre l’Inde et le 

Bangladesh, a contraint 2,4 millions de personnes en Inde et 2,5 millions au Bangladesh à 

quitter leur foyer111. 

Sous l’influence du réchauffement des océans, les cyclones tropicaux de l’Asie de l’Est et du 
Sud-Est affichent une force destructrice de plus en plus puissante depuis les années 1970, 
et cette force devrait encore doubler d’ici la fin du XXIe siècle112. Au cours des 40 dernières 
années, l’intensité des typhons qui sont arrivés jusqu’aux côtes s’est déjà accrue de 12 à 
15 %. Le nombre de tempêtes de catégorie 4 ou 5 a triplé113.  
 
L’augmentation de la température des océans étend la portée de ses phénomènes et leur 
impact à l’intérieur des terres, amplifiant ainsi leur pouvoir destructeur114. Le phénomène 
d’El Niño a été le pire de ces derniers temps, entraînant des pénuries d’eau dans de 
nombreuses parties de la région et mettant à mal l’économie agricole. L’ASEAN estime à 
environ 4,4 milliards de dollars les dommages causés en moyenne chaque année par les 
catastrophes résultant de phénomènes météorologiques extrêmes115. 
 
À mesure que les températures augmentent, et en l’absence de nouveaux progrès 
technologiques, les rendements des rizières en Asie pourraient chuter de 50 % d’ici 2100 
par rapport à 1990116. L’Asie du Sud connaîtra une réduction de 30 % du rendement de ses 
cultures de blé et de maïs d’ici la fin du siècle, ce qui entraînera une hausse supplémentaire 
du prix des denrées alimentaires117. D’ici 2030, 38 millions de personnes supplémentaires 
en Asie et dans le Pacifique risquent de souffrir de la faim118. 
 

La sécheresse en Afrique de l’Est 

« Nous n’avons plus aucun revenu et notre bétail est mort à cause de la sécheresse. Les enfants ont 

dû abandonner l’école parce que leurs parents n’ont plus les moyens de payer leurs frais de 

scolarité. » Asli Duqow, Wajir, Kenya 

Le réchauffement continu de l’océan Indien et de l'océan Pacifique dû aux changements 

climatiques a contribué à l’apparition d’épisodes de sécheresse de plus en plus longs et 

fréquents en Afrique de l’Est. À l’heure actuelle, la région connaît sa pire sécheresse depuis 

près d’un demi-siècle, ce qui ne fait qu’aggraver une crise alimentaire déjà alarmante en 

soi119.  

D’après les estimations d’Oxfam, la faim risque aujourd’hui d’emporter une vie toutes les 

48 secondes en Éthiopie, au Kenya et en Somalie, trois pays ravagés par la sécheresse120. 

Plus de 21 millions de personnes en Éthiopie, au Kenya et en Somalie se trouvent en 

situation d’insécurité alimentaire extrême121. C’est plus du double que pendant la 

sécheresse calamiteuse de 2011, où 9 millions de personnes s’étaient retrouvées dans cette 

situation. Actuellement, 1,8 millions d’enfants souffrent de malnutrition sévère au Kenya, en 

Somalie et en Éthiopie en raison de cette sécheresse persistante122.  

Des millions de personnes vulnérables étaient déjà fragilisées par le conflit dans la région et 

plusieurs chocs économiques, tels que l’inflation des prix alimentaires mondiaux et la 

pandémie de COVID-19. Elles ont déjà perdu la plupart de leurs revenus et de leurs 

économies à cause de ces crises et n’ont rien à quoi se raccrocher. Pour elles, un nouveau 



   
 

Page 14 / 28 
 

choc climatique aussi grave et persistant, qui décime leurs cultures et le peu de bétail qui 

leur restent, risque d’être fatidique123.  

La production alimentaire de l’Afrique de l’Est figure déjà parmi les plus vulnérables aux 

changements climatiques, étant donné qu’elle est fortement tributaire de l’agriculture 

pluviale. Les épisodes de sécheresse à répétition affectent à la fois les cultures et le bétail, 

minant la capacité d’adaptation des populations124. Il est d’autant plus difficile pour elles de 

se préparer à la prochaine catastrophe puisque les chocs climatiques se produisent à des 

intervalles de plus en plus courts125. 

Les sécheresses récurrentes continueront à accroître la fragilité de la région en provoquant 

de nouvelles pertes de récoltes, une instabilité alimentaire, la destruction de moyens de 

subsistance et des déplacements internes à grande échelle126. À l’heure actuelle, jusqu’à 

85 % des terres cultivées en Éthiopie ont été touchées127, et jusqu’à 60 % de la production 

céréalière en Somalie est inférieure à la moyenne, en raison de cette sécheresse qui dure 

depuis deux ans128. Près de 10 millions de têtes de bétail sont mortes dans la région, dont 

3,8 millions dans le sud de l’Éthiopie, 2,4 millions au Kenya et plus de 3 millions en 

Somalie129.  

Les phénomènes météorologiques extrêmes alimentent également les conflits. En effet, les 

précipitations, qu’elles soient trop faibles ou trop élevées, ont été associées à une 

multiplication des conflits communautaires130 dans la région. En Somalie, le manque d’eau 

était la principale cause des différends dans 40 % des établissements humains étudiés131. 

En outre, les pays d’Afrique de l’Est importent la plupart de leurs céréales de l’étranger. Cela 

signifie que l’impact brutal du réchauffement climatique sur les récoltes va compromettre 

l’accès de la population de la région aux aliments de base, ce qui entraînera une flambée du 

prix des denrées alimentaires, les rendant encore plus inaccessibles pour des millions de 

personnes132. 

Les cyclones d’Afrique australe 

« Le lendemain matin [après le passage du cyclone tropical Ana], on a eu bien du mal à arriver 
jusqu’à la maison. Il y avait de la boue partout, qui nous empêchait d’avancer. Rien n’avait été 
épargné, tous nos biens avaient disparu. Nous avions des poules ; nous ne les avons jamais 
retrouvées. Les vêtements et la nourriture avaient été emportés. Maintenant, nous essayons de 
trouver du travail à la tâche pour avoir de quoi manger et subvenir à d’autres besoins importants ». 

- Martha Magombo, Malawi (2022) 

 
Au fil des ans, l’Afrique australe a été frappée par une série de phénomènes 
météorologiques extrêmes, que des stratégies d’adaptation trop timorées n’ont pas réussi à 
pallier. Nombre de communautés de la région en souffrent aujourd’hui les conséquences, 
tandis que les inégalités se creusent. Par ailleurs, les changements climatiques ont une 
incidence sur la qualité de la nutrition de la population ainsi que sur la stabilité d’accès à la 
nourriture133.  
 
En cas d’épisodes de sécheresse ou d’inondations, le rendement des cultures diminue, 
entraînant des pertes de revenus pour les paysan·nes, qui ont moins de produits 
excédentaires à vendre. Au Zimbabwe, par exemple, les pertes de production enregistrées 
entre 1986 et 2016 ont représenté une perte annuelle moyenne de 126 millions de 
dollars US. Pendant l’année 2001, marquée par la sécheresse, les récoltes perdues ont été 
évaluées à hauteur de 321 millions de dollars US134. Si les familles sont confrontées à des 
difficultés financières, elles doivent également faire face à une diminution de l’épargne, 
puisque le prix des produits augmente de 30 % à 40 % au Zimbabwe pendant les 
sécheresses135.  
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Pendant la sécheresse de 2015-2016, le prix du bétail dans les zones à forte pluviosité du 
Zimbabwe se situait entre 350 et 450 dollars par tête. Cependant, dans les districts touchés 
par la sécheresse, les communautés les vendaient pour seulement 20 à 60 dollars pour 
pouvoir se procurer de la nourriture136.  
 
L’Afrique australe souffre d’une insécurité alimentaire et nutritionnelle généralisée. Cette 
année, dans les dix États membres de la SADC137 qui ont fourni des informations, on estime 
que 47,6 millions de personnes se trouvent en situation d’insécurité alimentaire, ce qui 
représente une hausse de 5,5 % par rapport à l’année dernière et 34,3 % de plus que la 
moyenne sur cinq ans138. 
 
La région subit des chocs climatiques annuels et cycliques – selon des régimes irréguliers et 
peu prévisibles – qui laissent peu ou pas de répit aux communautés pour y faire face. Par 
exemple, les phénomènes de La Niña et El Niño entraînent souvent des épisodes de 
sécheresse et des inondations qui affectent les moyens de subsistance. Les changements 
climatiques constituent également une menace à long terme pour la sécurité alimentaire et 
la nutrition en Afrique australe, une région qui connaît un réchauffement deux fois plus 
rapide que la moyenne planétaire139. Selon les prévisions, les changements climatiques 
provoqueront des inondations de plus en plus fréquentes et intenses140, ce qui peut 
entraîner des pertes socio-économiques considérables.  
 
Pendant des siècles, l’agriculture pluviale a non seulement assuré la sécurité alimentaire 
d’une grande partie de la population de l’actuel Zimbabwe, mais elle a également contribué 
de manière considérable à l’industrialisation du pays. Cependant, les épisodes de 
sécheresse prolongée et les autres chocs résultant des changements climatiques et de la 
variabilité du climat ont eu un impact majeur sur les pratiques agricoles traditionnelles telles 
que l’élevage extensif, le semi-pastoralisme, les cultures pluviales comme le maïs, le millet 
et le sorgho, la rotation des cultures et les cultures intercalaires, un recours très limité voire 
inexistant aux intrants commerciaux comme les engrais et les semences hybrides, et la 
culture par les agriculteurs de leurs propres semences, en particulier dans les districts semi-
arides de Gwanda, Matobo et Mangwe141. 
 
En 2019, le cyclone Idai – le plus meurtrier à avoir jamais frappé le continent – et le cyclone 
Kenneth ont complètement détruit nombre d’écoles et de cliniques du Mozambique, du 
Malawi et du Zimbabwe, interrompant l’accès aux services et à l’éducation, et provoquant 
des déplacements de population par millions. Ces cyclones ont en outre anéanti des milliers 
d’hectares de cultures, des stocks de semences, des pêcheries et des infrastructures, ce qui 
a eu de graves répercussions sur les moyens de subsistance et l’accès aux aliments142. 
Selon le Programme alimentaire mondial, si aucune démarche d’adaptation n’est entreprise 
dans la région, environ 30 % de la population sera confrontée à des risques climatiques d’ici 
2050143. 
 
 

La sécheresse au Sahel 

« À cause du manque de pluie, l’année dernière, les graines n’ont pas toutes poussé et nous n’en 
avons pas pu tirer grand-chose. Cette année, j’ai beaucoup perdu. Normalement, après la récolte, je 
gagnais entre 300 000 et 350 000 francs (soit entre 457 et 534 euros). Mais cette année, je n’ai 
même pas obtenu 25 000 francs (38 euros) » - Ramata Sanfo, Burkina Faso 

 
En Afrique de l’Ouest, plus de 27 millions de personnes se trouvent dans une situation 
d’insécurité alimentaire et nutritionnelle aiguë144. Le fléau de la faim progresse à un rythme 
sans précédent dans la région. En effet, pour la période actuelle (mars-mai 2022), les 
estimations font état d’une augmentation de 154 % de l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle par rapport à la moyenne des cinq années précédentes (2017-2021), et une 
augmentation de 33 % par rapport à 2021145. 
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Les pays du Sahel146 sont les plus touchés. Dans cette région, on s’attend à 6,3 millions de 
cas de malnutrition aiguë globale147, dont 1,4 million à un degré sévère148, soit une 
augmentation de 27 % par rapport aux estimations de 2021 et de 62 % par rapport à 2018. 
Si cela se confirme, ce sera la cinquième année consécutive d’un niveau de malnutrition 
record149.  
 
La situation alimentaire et nutritionnelle catastrophique de la région à l’heure actuelle est 

due à de multiples facteurs qui sont tous liés entre eux, dont les changements climatiques. 

De manière générale, la production est en baisse dans les pays les plus touchés. Cette 

baisse est particulièrement notable au niveau de la production céréalière du Niger (-39 %), 

du Mali (-15 %) et du Burkina Faso (-10 %)150. Ces déficits de production s’expliquent par 

des chocs climatiques de plus en plus fréquents, mais aussi par les conflits persistants 

(notamment au Sahel central), qui rendent les activités de production et de récolte de plus 

en plus ardues151.  

Dans le cadre d’un scénario de « statu quo » à l’échelle mondiale, les changements 

climatiques devraient entraîner une augmentation de la température qui sera 1,5 fois plus 

rapide au Sahel que dans le reste du monde152, 153. Le Sahel est la région la plus susceptible 

de connaître les changements les plus importants, avec une augmentation des phénomènes 

météorologiques extrêmes et l’épuisement des ressources en eau. Selon le GIEC, l’Afrique 

de l’Ouest deviendra plus humide à l’est mais plus sèche à l’ouest, ce qui aura des 

répercussions importantes sur l’augmentation de la productivité agricole et sur les systèmes 

alimentaires de la région154. L’augmentation des températures devrait accroître la fréquence 

et l’intensité des sécheresses et affecter la saison de la mousson en Afrique de l’Ouest155. 

Les changements climatiques compromettent des moyens de subsistance déjà fragilisés et 

entraînent des répercussions négatives sur la sécurité. La raréfaction des ressources 

naturelles accentue les tensions existantes au sein des communautés et les conflits entre 

éleveurs et agriculteurs156. Les épisodes de sécheresse deviennent de plus en plus 

fréquents et graves, tandis que les précipitations se font plus irrégulières et imprévisibles157.  

Un réchauffement de la planète supérieur à 2 °C provoquera un stress important sur les 

cultures, entraînant une baisse des rendements céréaliers d’environ 11 % au total. La 

production de maïs et de riz sera particulièrement touchée dans une grande partie de la 

région des forêts de l’intérieur, tandis que les rendements des cultures de millet et de sorgho 

pourraient chuter de 15 % à 25 % au Niger et au Burkina Faso158. Les aléas climatiques se 

sont traduits par un manque de précipitations dans de nombreux pays sahéliens et des 

inondations dans d’autres. Alors que, dans le Sahel occidental, les pluies devraient 

globalement diminuer, des tempêtes plus fréquentes et des précipitations extrêmes dans 

d’autres parties de la région risquent d’accroître le risque d’inondations159. 

Le couloir sec d’Amérique centrale 

« Nous sommes resté·es presque huit jours pratiquement sans nourriture », raconte Mariana López, 

mère de famille vivant à Naranjo, dans le couloir sec du Guatemala. Des sécheresses persistantes 

l’ont contrainte à vendre ses terres160. 

L’Amérique latine a été témoin d’une recrudescence de la faim malgré un nombre important 

d’États entrés dans le groupe des pays à revenu intermédiaire. Au Salvador, au Guatemala, 

au Honduras et au Nicaragua, l’insécurité alimentaire a presque quadruplé au cours des 

deux dernières années – passant de 2,2 millions de personnes en 2018 à près de 8 millions 

de personnes en 2021. Ce constat est dû à plusieurs années de phénomènes climatiques 

extrêmes s’ajoutant à la crise économique causée par la pandémie de COVID-19161. 

Les inégalités constituent l’un des principaux facteurs d’insécurité alimentaire dans la région. 

L’Amérique latine et les Caraïbes comptent parmi les régions les plus inégalitaires du monde 
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et les plus précaires en dehors des zones de guerre162. Cette année, les effets de l’inflation 

généralisée et de la flambée des prix de l’alimentation et de l’énergie à l’échelle mondiale 

risquent d’aggraver la situation des personnes les plus vulnérables de la région163. 

Les impacts cumulés des phénomènes climatiques n’ont fait qu’aggraver la situation. 

L’Amérique latine et les Caraïbes représentent la deuxième région du monde la plus 

exposée aux catastrophes164. Depuis 2012, la région est plus fréquemment touchée par des 

sécheresses et des cyclones165. Ces phénomènes météorologiques extrêmes, qui s’ajoutent 

à des régimes politiques instables et à la pandémie de COVID-19, ont plongé plus de 

60 millions de personnes supplémentaires dans une situation d’insécurité alimentaire en 

2020, par rapport à 2019166.  

Les femmes et les peuples autochtones sont particulièrement touchés par les conséquences 

des phénomènes météorologiques extrêmes. Les femmes ne gèrent que 8 % des terres au 

Guatemala et 30 % au Pérou, ce qui signifie que toute modification de l’environnement met 

davantage en péril leurs revenus167. De même, les peuples autochtones des hautes Andes 

sont particulièrement touchés par les effets du réchauffement climatique et du recul des 

glaciers168. 

Le couloir sec est une bande de territoire qui s’étend du Costa Rica au Guatemala, en 

passant par le Nicaragua, le Honduras et le Salvador, où vivent plus de 10 millions de 

personnes. Beaucoup s’adonnent à des activités agricoles ; il s’agit notamment de petites 

exploitations qui se consacrent à la production de café. La diminution des pluies due aux 

changements climatiques a eu un impact sur les plantations et a compromis la sécurité 

alimentaire169. Ainsi, la sécheresse a provoqué une « crise du café » dans la région. Cette 

crise a provoqué une baisse de revenus chez les communautés vulnérables du Honduras et 

du Guatemala, ce qui a contraint nombre d’entre elles à migrer vers les États-Unis, laissant 

leurs terres à d’autres pour qu’ils les reprennent170. 

Au Guatemala, les conditions météorologiques ont conduit à la perte de près de 80 % de la 

récolte de maïs. Au Mexique, dans la municipalité de Cerritos, les récoltes ont diminué de 

50 % à cause de la sécheresse. Le sorgho, le tournesol et le maïs figurent parmi les cultures 

les plus touchées171. Même le scénario le plus optimiste en matière de changements 

climatiques fait état d’une réduction des rendements d’environ 20 % dans toute l’Amérique 

centrale172.  

Non loin de là, en Haïti, la production d’aliments a aussi considérablement souffert d’une 

succession d’épisodes de sécheresse et de tempêtes en 2020 et 2021. Ces phénomènes 

constituent d’ailleurs l’une des principales causes de l’insécurité alimentaire aiguë dont 

souffraient 4,4 millions d’Haïtiens en 2021173.  

6. PHÉNOMÈNES À ÉVOLUTION LENTE 

La montée du niveau de la mer dans le Pacifique 

« Les gens ont besoin d’avoir la certitude que les gouvernements vont agir pour protéger leurs droits 

humains fondamentaux et universels des effets néfastes des changements climatiques », 

Noelene Nabulivou, Diverse Voices and Action for Equality (DIVA), Fidji 

Les îles du Pacifique – composées de 14 nations – sont depuis longtemps tributaires de 

l’océan pour leur survie. En dépit de l’urbanisation croissante, environ 70 % des habitant·es 

de la région dépendent dans une grande mesure de l’agriculture ou de la pêche174.  

Plus d’un tiers des 11 millions d’habitant·es des nations insulaires vivent actuellement dans 

la pauvreté175, ce qui les rend encore plus vulnérables aux crises alimentaires et 
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climatiques176. On observe une augmentation des taux d’insécurité alimentaire modérée et 

grave dans le Pacifique ; ce dernier étant passé de 2,5 % en 2014 à 4,2 % en 2019177.  

Les habitant·es du Pacifique subissent de plein fouet les effets des changements 

climatiques sur leur alimentation de base et leurs moyens de subsistance. Lentement mais 

sûrement, depuis 1990, le réchauffement planétaire a entraîné une montée des eaux près 

de trois fois supérieure à la moyenne mondiale178, tout en rendant l’océan de plus en plus 

acide179. En conséquence, les coraux ont subi un blanchiment plus fréquent et plus durable, 

tandis que l’ensemble de l’écosystème marin s’est déstabilisé, ce qui provoque l’extinction 

des poissons et des crustacés dont les populations dépendent pour leur alimentation.  

La plupart des pays insulaires du Pacifique pourraient connaître une diminution de plus de 

50 % de leur potentiel maximal de capture de poissons d’ici 2100180. L’élévation du niveau 

de la mer provoque par ailleurs des dégâts dans les jardins potagers des populations et 

érode les terres, détruisant leurs cultures181.  

Ces changements entraînent toute une série de répercussions sur les pêcheries et sur la 

capacité des populations à se procurer de la nourriture par le biais de l’agriculture ou de la 

pêche. Pour une population dont le poisson représente jusqu’à 90 % de la consommation de 

protéines animales182, le déclin des pêcheries est synonyme de régime alimentaire 

gravement compromis et de malnutrition croissante183. La montée progressive du niveau de 

la mer pourrait peu à peu entraîner la déperdition de la principale source d’alimentation et de 

revenus des pays du Pacifique, en les submergeant littéralement.  

Les personnes les plus vulnérables – notamment les femmes et les personnes déjà 

confrontées à la pauvreté – sont les premières à subir les effets de ce changement 

climatique. Pour survivre, nombre d’entre elles dépendent largement de ce qu’elles peuvent 

cultiver ou pêcher. Or, elles n’ont souvent pas les moyens d’avoir accès à des terres fertiles 

à cultiver ni de se procurer le matériel de base pour pêcher des poissons ou des crustacés 

(qui se font de plus en plus rares), comme un filet ou une canne à pêche, pour ne pas parler 

d’un bateau. Alors que les plus riches peuvent encore assouvir leur faim en achetant des 

aliments importés, les pauvres ne peuvent se permettre que des aliments peu intéressants 

sur le plan nutritionnel, comme le riz blanc et les nouilles précuites184. 

De même, alors que les personnes plus fortunées ont les moyens de s’établir sur des terres 

plus en hauteur ou à l’abri des vagues, ce n’est pas le cas des plus pauvres, qui sont 

condamnées à demeurer sur des terres moins productives et plus menacées, sans pouvoir 

produire les aliments dont elles ont besoin pour se nourrir ou pour obtenir des revenus. 

Cette situation risque d’aggraver le niveau de pauvreté et la faim d’une bonne partie de la 

population. 

Raréfaction de l’eau dans le bassin de l’Euphrate et du Tigre  

 

« J’ai dû vendre la moitié de mes terres pour pouvoir cultiver l’autre moitié. À cause du faible niveau 

des nappes phréatiques, il est devenu très cher de puiser de l’eau ». Adnan, 62 ans, agriculteur 

syrien de la région rurale de Damas. 

 

La « région de l’Euphrate », connue pour ses deux grands fleuves185 – l’Euphrate et le 

Tigre – et ses terres fertiles et luxuriantes s’étendant à cheval sur la Syrie, l’Irak et la 

Turquie, est aujourd’hui confrontée à une crise de l’eau sans précédent depuis des 

décennies186. En conséquence, les aliments viennent à manquer et, par endroits, la crise 

alimentaire atteint des niveaux très préoccupants.  
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Les conflits sont le principal facteur à l’origine de la faim dans la région. En Syrie, en plus de 

dix ans, ils ont contraint des millions de personnes à quitter leur foyer. Associés à des 

sanctions qui ont affecté la production agricole, ils ont provoqué une flambée du prix des 

denrées alimentaires187 qui a poussé 60 % de la population dans une situation d’insécurité 

alimentaire aiguë188. En Irak, les systèmes agricoles et d’irrigation189 ont été réduit à néant 

après quarante années d’instabilité politique, mettant à mal la santé économique du pays190.  

Pour couronner le tout, les changements climatiques sont venus aggraver une situation déjà 

désastreuse, ayant un effet en chaîne sur la disponibilité des aliments et des revenus pour 

les populations. Depuis 2007, les ressources en eaux souterraines de la région diminuent à 

un rythme vertigineux, en raison de plusieurs épisodes de sécheresse consécutifs et 

particulièrement durs. En 2021, la Syrie, l’Irak et la Turquie ont été frappés par l’une des 

pires sécheresses que ces pays aient connues depuis des décennies. En conséquence, la 

production de blé a chuté de 75 %191 en Syrie et le pain y est devenu une denrée rare192. 

Dans le gouvernorat d’Al-Hassakeh, on estime que 50 %193 des récoltes ont été perdues. De 

même, le sud-est de la Turquie aurait perdu entre 70 et 90 % de ses céréales194.  

En outre, les ressources hydriques du bassin de l’Euphrate et du Tigre ne cessent de 

s’étioler, en grande partie en raison de la fréquence accrue des épisodes de sécheresse et 

de la diminution des précipitations, deux phénomènes dus aux changements climatiques. 

Entre 2003 et 2010, ce bassin a ainsi perdu 144 km3 d’eau douce stockée195, ce qui 

constitue une menace sérieuse pour la sécurité alimentaire de la population196. En Irak, au 

cours de l’année écoulée, l’approvisionnement en eau provenant du Tigre et de 

l’Euphrate avait diminué de 50 % jusqu’en mai 2021197.  

Les petit·es exploitant·es et les personnes effectuant des travaux agricoles saisonniers, qui 

représentent une part importante du secteur agricole de la région, sont les plus touché·es. 

Dans la région rurale de Damas, bon nombre de petit·es exploitant·es ont déclaré avoir été 

contraint·es de réduire la partie irriguée de leurs terres ou d’acheter des systèmes très 

onéreux d’irrigation au goutte-à-goutte pour sauver leurs récoltes. La profonde crise du 

carburant qui frappe le pays a également rendu le pompage des eaux souterraines très 

coûteux, ce qui a forcé des petit·es exploitant·es à renoncer à l’agriculture, voire à abandonner 

leurs terres198. Oxfam a également constaté plusieurs cas de tensions entre paysan·nes de 

différentes communautés à cause du manque d’eau. 

Les gouvernements de la région rechignent à souscrire des accords transfrontaliers sur l’eau 

et à gérer les ressources en eau existantes de manière durable et non extractive, ce qui 

risque également d’aboutir à une situation d’instabilité politique199.  

Par ailleurs, la crise climatique a contribué à une vague d’exode rural, vers les zones urbaines 

ou vers des régions où l’accès à l’eau est plus aisé. L’année dernière, environ 

20 000 personnes ont été déplacées en Irak en raison du manque d’eau200.  

Les femmes, les personnes déplacées et les travailleurs/euses migrant·es sont les plus 

touché·es par la crise climatique. Bien souvent, en raison de leur statut, ces individus sont 

peu rémunérés, voire pas du tout, pour leur travail agricole. De profondes inégalités 

structurelles sur le plan économique et social limitent en outre leur accès à des ressources 

qui leur permettraient de résister aux effets des changements climatiques et à l’inflation du 

prix des denrées alimentaires, ce qui les condamne à une pauvreté encore plus grande.  

D’ici à 2050, une augmentation de 1 °C de la température planétaire devrait réduire de 20 % 

la quantité d’eau douce disponible en Irak, ce qui signifie que près d’un tiers de ses terres 

actuellement irriguées seront à sec201. En Turquie, on estime que les ressources en eau par 

habitant auront diminué de 40 % entre 1998 et 2050202.  
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7. IL FAUT AGIR 

La crise climatique est une réalité et des personnes meurent déjà de faim à cause de ce 

fléau. Les gouvernements doivent prendre sans attendre des mesures pour sauver des vies 

et maîtriser les effets de la crise climatique actuelle, et il est urgent d’agir pour aider les pays 

vulnérables à se préparer aux prochains chocs climatiques. Il faut notamment garantir un 

financement climatique adéquat pour soutenir les personnes les plus touchées et investir 

dans des systèmes alimentaires justes, résilients et durables qui fonctionnent pour tou·tes et 

pour la planète.  

À l’occasion de la 77e Assemblée générale des Nations Unies et en amont de la COP 27, 

Oxfam appelle les gouvernements à prendre des mesures urgentes en vue de : 

Réduire drastiquement les émissions. Tous les pays, en particulier les pays riches 

pollueurs, doivent se montrer à la hauteur de leurs responsabilités et soumettre à nouveau 

des contributions déterminées au niveau national (CDN) ambitieuses, correspondant à leur 

juste part des efforts à déployer pour limiter l’augmentation de la température mondiale à 

moins de 1,5 °C. Cela implique des réductions draconiennes de leurs émissions 

globales, notamment celles provenant de l’agriculture non durable, de l’alimentation 

animale, de la déforestation et de l’utilisation de combustibles fossiles203, 204. 

Fournir une aide d’urgence pour sauver des vies dès maintenant. Pour sauver des vies 

dès maintenant, les bailleurs de fonds, en particulier ceux des pays riches pollueurs, doivent 

immédiatement combler le déficit de l’appel humanitaire de l’ONU destiné à aider les 

populations et les pays touchés. Pour ce faire, les gouvernements doivent s’assurer que les 

entreprises et les personnes fortunées paient leur juste part d’impôts, en particulier celles 

qui tirent profit de la dégradation de la planète. 

Indemniser équitablement les personnes les plus touchées par la crise climatique. Au-

delà de la réalisation de l’objectif visant à consacrer 100 milliards de dollars au financement 

climatique pour atténuer les effets des changements climatiques et s’y adapter, les pays 

riches pollueurs doivent indemniser les pays à faible revenu pour les préjudices et les pertes 

qu’ils leur ont causés du fait de ces changements205. Cela passe par la mise en place d’un 

mécanisme de financement relatifs aux pertes et préjudices dans le cadre de la 

CCNUCC, ainsi que par l’annulation de la dette pour aider ces pays à se préparer et à 

faire face aux chocs climatiques.  

Préparer les pays et les populations pauvres au prochain choc climatique. Les 

gouvernements doivent s’engager à prendre des mesures d’anticipation et de préparation 

rapide aux chocs climatiques, notamment en garantissant un financement qui puisse être 

promptement mis à disposition avant les catastrophes climatiques, en mobilisant les 

systèmes d’alerte précoce et en veillant à ce que les communautés et les organisations 

locales touchées soient placées au centre des interventions. Il faut également investir dans 

des systèmes de protection sociale pour aider les populations à surmonter les catastrophes. 

Mettre en place des systèmes alimentaires plus justes, plus résilients et plus 

durables. Afin d’aider les petit·es producteurs et productrices de denrées alimentaires à se 

rétablir, à reconstituer leurs moyens de subsistance et à affronter les crises climatiques, il 

est important que les gouvernements et le secteur privé veillent à placer au centre de leur 

action climatique des systèmes alimentaires plus équitables et justes du point de vue du 

genre. Ils doivent investir dans une agriculture durable, qui soutienne la production 

alimentaire locale et préserve la planète.  

Fournir des solutions sûres et légales aux personnes qui sont contraintes de se 

déplacer à cause des changements climatiques. Ces personnes doivent pouvoir se 
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rendre dans des pays sûrs en cas de catastrophes climatiques à court terme ou de 

changements climatiques à long terme qui rendent leur lieu d’origine invivable.  

Garantir une action climatique sensible au genre. Recueillir des informations pour mieux 

cerner l’impact de la crise climatique sur les femmes, les filles et les personnes non binaires, 

et veiller à ce qu’elles puissent accéder aux services sociaux de base.  
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